
      [image: Couverture]

   
      [image: 001]

      
   
      

      
         © éditions J.Lyon, Paris 2013

         ISBN 978-2-81321-202-3

      

   
      

      
         Sommaire

         Préface

         Préambule

         LIVRE I : DES GÉNÉRALITÉS AU CŒUR DU PROBLÈME

         Titre 1. La violence état des lieux

         Définition de la violence

         L’arme du crime : les mots

         Le couple au cœur la violence

         L’approche associative

         L’approche canadienne/québécoise

         Question de chiffres

         Titre 2. La violence sans les coups

         Une violence multiple

         La violence psychologique

         La manipulation

         Le harcèlement moral

         Le stalking

         Torture, vampirisme, cruauté ordinaire, les autres visages de la violence morale

         La perversion narcissique

         Titre 3. La prise en compte de la victime

         Historique

         Controverse sur la notion de victime

         Le vide sociologique

         La politique en matière de violence conjugale

         Le vide juridique

         LIVRE II : DE LA NÉCESSITÉ DE COMPRENDRE

         Titre 1. Pourquoi une association ? Un peu d’histoire…

         Naissance

         Solidarité et écoute

         Accueil et accompagnement

         Aujourd’hui

         Titre 2. La vision de l’ajc en matière de prise en charge des victimes

         L’écoute bienveillante, l’écoute expérimentée

         Une question de besoin

         Du cas par cas

         Les fondamentaux

         Titre 3. La violence morale : A la recherche d’une définition

         Question de terminologie

         Définitions existantes

         Le continuum des violences

         Titre 4. Des indicateurs 1 : Le processus

         Un processus complexe

         Parallèle avec le processus sectaire

         Une mécanique de couple bien huilée

         Titre 5. Des indicateurs 2 : Portraits croisés

         Portrait de l’auteur de violence morale

         Portrait de la victime

         Les usurpateurs

         Titre 6. Conséquences de la violence morale

         Conséquences pour les victimes

         Le traumatisme

         Le coût de la violence conjugale

         LIVRE III : LES ENFANTS ET LA VIOLENCE MORALE

         Titre 1. Enfant témoin et enfant victime

         Violence directe et indirecte

         Enfant objet

         A la recherche du bon parent

         Titre 2. Etre enfant face à la violence morale

         Un contexte destructeur

         Une relation fusionnelle

         Aider parent et enfant

         Faire face : L’exemple du piège de la garde alternée

         Titre 3. La prise de conscience des enfants

         Le déni

         La prise de conscience

         Le faux souvenir

         Titre 4. Des enfants dans la tourmente

         Aliénation parentale ou soustraction parentale

         Le climat incestuel

         Titre 5. Au revoir les enfants

         De la difficulté de partir

         Partir

         Mise en garde

         LIVRE IV : DE LA NÉCESSITÉ D’AGIR

         Titre 1. Sortir de l’emprise : Des étapes incontournables

         Sortir du déni

         La prise de conscience

         Le seuil de tolérance

         Sortir de l’isolement

         Et les hommes victimes ?

         Positionnement

         Titre 2. Etudes des risques liés à la séparation

         Le risque majeur

         Le risque suicidaire

         Les fausses idées

         La survictimisation

         Les autres écueils

         Identification à l’agresseur

         La récupération de la détresse humaine

         Titre 3. Vers la reconstruction

         La question de résilience

         Problème d’addiction

         La thérapie

         Le groupe de parole

         Les stratégies de communication

         Titre 4. Etre

         La rupture du lien

         La question du pardon

         Se réparer

         Estime de soi et notion de plaisir

         Devenir acteur de sa vie

         LIVRE V : VIOLENCE MORALE ET JUSTICE

         Introduction

         Titre 1. La voie pénale

         De la difficulté de porter plainte

         La charge de la preuve, une souffrance

         Un processus à risque

         Le danger des classements sans suite ou de la relaxe

         Les alternatives à la condamnation

         Quelques articles utiles

         Les délits de violences psychologiques et de harcèlement (Loi du 9 juillet 2010)

         L’expérience de Douai : l’éviction du conjoint violent

         Non application des peines

         La reconnaissance à tout prix

         Titre 2. La voie civile

         L’ordonnance de protection

         Les différents divorces

         Le divorce par consentement mutuel (les dérives)

         Les alternatives

         Le refus de l’agresseur

         Le divorce aux torts exclusifs

         La violence économique

         L’abus de procédures ou quérulence

         Le mensonge en justice

         De la nécessité d’un diagnostic différentiel entre conflit et violence

         Titre 3. Lorsque le droit de visite et d’hébergement rime avec danger

         Le droit de visite et d’hébergement

         Lorsque l’auteur de violence obtient la garde

         Question de droit

         Défauts de jugements

         La séparation entre conjugalité et parentalité : une erreur judiciaire !

         La garde alternée

         Déni de justice

         L’enfance en danger

         Titre 4. Les outils mis au service de la justice

         Expertises médico-psychologiques

         L’enquête sociale

         La médiation

         Face à la justice : les magistrats

         Titre 5. Annexes

         Regard critique sur le réseau d’aide

         L’avocat

         Professionnels de la santé

         Services sociaux

         Associations

         Famille et amis

         Professionnels de la sécurité publique

         Quelques conseils pratiques

         Conclusion

         De l’importance de la reconnaissance de l’état de victime

         De la nécessité de dépasser les blocages

         Des attentes des victimes : vers une justice idéale

         Manque de reconnaissance ou manque de connaissance

         Problèmes inhérents au fonctionnement de la machine judiciaire

         Vers des solutions : Préconisations

         Le temps

         Remerciements

         Bibliographie

      

       

       

      
         Les termes inhabituels de Livre et Titre font référence au Code Pénal. Nous avons souhaité conserver ce lien, pour la cohérence et la compréhension de cet ouvrage.
         

         

   
      

      Dédicace

      
      
         Aux victimes de violence morale,

      

      
         A nos membres en hommage à leur courage, vos histoires ont nourri cet ouvrage, nous espérons qu’il sera à la hauteur de votre
            confiance.
         

      

      
         A nos enfants : Nicolas, Clothilde, Flavia, Eliot, Ludivine, Gabrielle, Julia, Laure, Juliette et Louise c’est aussi pour
            votre avenir que nous menons ce combat.
         

      

   
      

      Préface

      
         Invisible et puissante, la violence morale parfume la vie quotidienne des familles qui en souffrent. Toute maltraitance prend
            racine dans un contexte de violence psychologique, laquelle favorise des passages à l’acte plus spectaculaires et donc repérables
            pour l’extérieur.
         

      

       

      
         Les maltraitances « visibles » n’apparaissent pas un jour dans des familles bien traitantes ; elles prennent forme dans des
            contextes préalables de dénigrements, de dévalorisations, d’isolement affectif, d’inversions des responsabilités et d’abus
            de pouvoir.
         

      

      
         Ainsi, la violence morale est la colonne vertébrale des autres formes de violences intrafamiliales.

      

      
         C’est souvent cette forme de violence qui reste imprégnée dans la mémoire des victimes. Nombreuses sont celles qui confient
            que ce qui faisait le plus mal n’était pas les coups, mais plutôt les insultes, les dévalorisations et les dénigrements qui
            les accompagnaient.
         

      

       

      
         La violence morale érode la confiance en soi. Elle attaque les ressources d’amour propre. De cette façon, elle fragilise encore
            ces victimes à subir de nouvelles violences.
         

      

      
         Car quand on a été amené à croire qu’on ne vaut pas mieux, on accepte la violence comme normale.

      

      
         Quand on est convaincu qu’on ne mérite pas plus, on arrive à croire qu’on a provoqué l’autre à nous maltraiter.

      

      
         Quand on est démoli et fragilisé, on donne une image de soi négative qui amplifie les violences de nouveau : plus le sujet
            est fragile, plus facile il devient de le sadiser… Nous nous souvenons tous de ce principe bien appris dans la cour de l’école.
         

      

      
         Mais à la différence de la cour de récréation où les enfants peuvent faire appel à des tiers pour les protéger, la violence
            morale intrafamiliale crée un fossé autour de ses victimes.
         

      

      
         Isolées par les violences, souffrant de la honte, convaincues par l’auteur des violences qu’elles sont en faute, appeler un
            tiers pour venir en aide devient impensable chez la victime. La société scelle cette dynamique en pointant la victime du doigt :
            elle aurait participé à la construction de ces violences, elle serait une provocatrice passive, elle a une faille narcissique
            qui s’exprime de façon masochiste… Autant de constructions théoriques qui oublient l’aspect central de la violence psychologique :
            le double lien.
         

      

       

      
         Le double lien, concept développé par Bateson dans ses observations de familles dysfonctionnelles il y a plus de 50 ans, offre
            un outil d’analyse des dynamiques opaques qui caractérisent les rapports maltraitants. Une relation devient paradoxale quand
            les communications concernant des aspects relationnels primordiaux sont simultanément contradictoires.
         

      

      
         La violence psychologique est un phénomène paradoxal car la personne censée être un pôle de sécurité et de stabilité affective
            pour l’autre se trouve être la même personne qui lui infuse un sentiment de mal-être et de souffrance. Ce lien relationnel,
            qui peut être défini comme un attachement pathologique, laisse la victime assoiffée d’affection. Ainsi, la violence morale
            emprisonne les victimes dans une dépendance psychique sur la même personne qui les a affamées d’un point de vue affectif.
            Cette emprise ne peut être rompue qu’en puisant des ressources ailleurs, dans des relations qui sont « bien traitantes ».
         

      

       

      
         Et voilà pourquoi le travail des professionnels et des associations ainsi que l’attitude de la société dont ils sont les représentants
            devient si important : sans le soutien d’autrui, sans validation que ce qui est vécu est une manifestation de la violence,
            sans un début de réparation de l’estime de soi, rompre l’emprise qui caractérise la violence morale devient une tâche immense,
            tâche très lourde sur les épaules de quelqu’un déjà affaibli par la violence à l’intérieur d’une cellule familiale défaillante
            dans sa fonction de bienveillance et de protection.
         

      

      
         Le positionnement éclairé et valorisant des personnes capables de porter leur soutien se révèle vital pour rompre le cycle
            de la violence.
         

      

       

      
         Karen SADLIER 

      

      
         Docteur en psychologie clinique et psychopathologique

      

   
      

      Préambule

      
         Venez ! Entrez ! Nous vous invitons au sein de l’association AJC, venez partager le quotidien d’une association d’aide aux
            victimes ! Entre coups de gueule, larmes, sentiment d’impuissance, mais également fous rires, l’ambiance est électrique !
         

      

      
         Face au désespoir des victimes, face à l’horreur des situations, l’équipe est aux taquets, galvanisée.

      

       

      
         Accompagner des victimes, c’est un peu comme un marathon. Il faut tenir la distance. Traverser des périodes d’incertitude,
            de doutes, d’espoir, d’impuissance… C’est dur. Très dur. Il faut être solide, capable d’aider l’un ou l’autre à sortir de
            sa souffrance. Les remises en question sont permanentes, on encaisse. Il ne faut pas espérer pouvoir tourner la page une fois
            la journée de travail terminée. Mais quelle expérience de vie ! Quel bonheur si l’on peut participer à la reconstruction d’une
            victime ! Mais ce n’est rien au regard de la bataille que livrent ces femmes et ces hommes pour leur vie et l’avenir de leurs
            enfants, au travers de procédures infinies pour certains. Ils nous font l’honneur de nous confier leur histoire, dans ses
            plus intimes détails. Nous nous devons de trouver des solutions, d’innover, de trouver l’énergie nécessaire à notre mission.
         

      

      
         Alors maintenant, pour entrer dans le vif du sujet, abordons notre spécificité, le cœur de notre travail : la violence morale.

      

      
         Il s’agit d’une violence méconnue dans ses particularités, souvent impossible à prouver, mais dont les conséquences sont pourtant
            dramatiques, puisqu’elle peut mener à la folie, la maladie, ou au suicide de la victime parce que les traces ne sont pas visibles
            pour un œil non averti.
         

      

       

      
         Au travers de cet ouvrage, nous souhaitons exposer notre vision de « terrain », au-delà de tout ce qui a été dit ou écrit
            sur le sujet. Notre réflexion s’appuie, cela va sans dire, sur toutes les recherches existantes qui nous ont permis de parvenir
            à notre propre synthèse, et à créer nos profils et définitions. Néanmoins, notre regard cherche à aller au-delà des querelles
            de théoriciens et praticiens, en s’appuyant sur l’expérience vécue au jour le jour sur le terrain, dans l’accueil et l’accompagnement
            des personnes victimisées.
         

      

      
         Si nous privilégions ce terme par rapport à celui de « victimes » c’est aussi en rapport avec notre vision et notre conviction
            que la violence morale, certes, victimise les hommes et les femmes tombés sous le joug d’un bourreau. Mais cette victimisation
            n’a qu’un temps, précisément celui de l’emprise. Le terme de « victime » devient alors réducteur et stigmatisant, enfermant
            les personnes dans un schéma préjudiciable pour leur évolution. Aussi, nous favoriserons tout au long de cet ouvrage le terme
            de personnes « victimisées » pour désigner ceux et celles qui sont sortis de la violence morale.
         

      

       

      
         Nous écrivons non seulement pour témoigner, mais aussi pour affirmer notre position d’acteur de terrain, et surtout pour avancer…

      

       

       

       

       

       

       

       

      
         Toutes les citations et tous les poèmes émanent de témoignages de membres de l’association (femmes et hommes), propos recueillis
            en entretien, au cours de permanences téléphoniques ou dans des récits de vie, les prénoms ont été changés afin de préserver
            leur anonymat.
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      Titre I 
La violence : 
état des lieux

      
         J’agonise de ces matins

         Sans éclat

         L’éclat d’un sourire

         Éclats de rire

         L’éclat d’un regard

      

      
         J’agonise de ces jours sans folie

         De mille instants frémissant

         Derrière les barricades

      

      
         J’agonise de ces nuits

         Où le désir s’oublie

         Mais dont les songes

         Racontent le tourment

      

      
         J’agonise de ton amour

         Qui ne vit pas l’amour

      

      
         J’agonise de mon rêve mutilé

         De mes ailes repliées

         Aux plumes arrachées

         Et de tes mains liées

      

      
         J’agonise de mon amour

         Impotent

      

      
         Marie.

         Écrit les premières années d’une relation sous emprise.

      

   
      

      Définition de la violence

      
         Selon son étymologie latine, le terme violence vient du latin violentia, « abus de la force ». A l’origine, le terme désigne le fait « d’agir sur quelqu’un ou de le faire agir contre sa volonté, en employant la force ou l’intimidation ».
         

      

      
         Cette thématique a déjà fait l’objet de nombreux ouvrages, mais nous souhaitons ici l’aborder sous l’angle victimologique
            et juridique.
         

      

       

      
         La violence est un comportement instinctif de l’homme. Cependant son caractère naturel ne peut en rien être considéré comme
            une excuse. Deux sortes de violence sont communément identifiées : celle qui est nécessaire pour s’affirmer, se protéger,
            avancer, et qui permet d’assurer la sauvegarde de l’être humain, à l’opposé de la violence destructrice, exclusivement dirigée
            vers l’autre dans le but de l’anéantir. C’est contre cette dernière qu’il appartient de lutter, à moins de souhaiter le règne
            d’une société régie par la terreur. Et il est naturel d’aspirer plutôt à aller vers une société plus saine. Cette violence
            ne s’exprime pas forcément par des coups et blessures. Elle n’est pas seulement physique, elle peut être psychologique, morale,
            la face cachée de la violence, sa partie invisible, pernicieuse.
         

      

      
         Pour nombre de professionnels, la violence reste symbolisée par une hiérarchisation sous forme d’escalier à 4 marches : sur
            la première se trouve la violence psychologique, dite aussi « violence légère », puis vient la violence verbale, paradoxalement
            dissociée de la première dont elle est pourtant partie intégrante. C’est sur la troisième que se situe la violence physique
            et enfin sur la quatrième le passage à l’acte : l’homicide ou la tentative d’homicide. Selon ce schéma basé uniquement sur
            l’escalade physique et donc forcément réducteur, seuls les coups et blessures sont réellement considérés comme importants,
            dignes d’attention, donc répréhensibles. Encore utilisé de nos jours, il porte un grave préjudice aux victimes de violences
            morales. Il nie l’existence et la gravité de leur situation, la réalité de ce qui leur est infligé. Pourtant dans le code
            pénal il a toujours été précisé que toute atteinte physique ou psychique était un délit, car il s’agit de prendre en compte
            l’intégralité de la personne.
         

      

       

      
         Extraits du Code pénal :

      

      
         « Livre II : des crimes et délits contre les personnes

      

      
         Titre II : des atteintes à la personne humaine

      

      
         Chapitre II : des atteintes à l’intégrité physique ou psychique de la personne

      

      
         Section 1 : des atteintes volontaires à l’intégrité de la personne. »

      

       

      
         Que l’ENVEFF1 traduit dans son rapport de 2000 par une définition : « quelle qu’en soit la nature et quels qu’en soient les protagonistes, les actes violents sont une atteinte à l’intégrité
               physique et psychique de la personne ».

      

      
         Certes, nous prenons peu de risques à affirmer qu’un individu a été victime en observant les traces des coups et blessures,
            alors que les violences psychiques invisibles sont difficiles à prouver, malgré des indicateurs de plus en plus précis.
         

      

       

      
         De nombreuses personnes se battent aujourd’hui pour changer la vision de la violence tant conjugale qu’intrafamiliale, qu’elles
            considèrent comme un continuum. Certes, la violence psychologique peut mener à la violence physique mais pas systématiquement.
            En fait, elle se suffit à elle-même. Elle ne peut être considérée comme un degré moins élevé de violence mais seulement comme
            une forme différente, qui peut se combiner à la violence corporelle. En ce sens en 2000, deux rapports (l’Enveff et le rapport
            Henrion dont nous reparlerons plus loin) ont participé à la reconnaissance grandissante des dangers de la violence morale.
         

      

      
         Ces deux rapports ont cependant soulevé de nombreuses polémiques, entre autres sur la prise en considération de la violence
            morale, pourtant celle-ci n’est pas un phénomène de société actuel, elle a toujours existé ! Mais ce qui faisait partie intégrante
            de nos mœurs à l’époque du patriarcat et de la toute-puissance de l’homme sur la femme et la famille, n’a plus sa raison d’être
            dans le siècle de la parité. L’évolution des mœurs et des valeurs de la société au XXIème siècle, a permis que femme et enfant ne peuvent plus être considérés comme des êtres dont un homme peut disposer à sa guise.
            Mais certains d’entre eux semblent dans l’incapacité d’intégrer cette perte de leurs prérogatives et continuent à faire perdurer
            le mythe de l’homme tout puissant, tyran familial ou gourou d’une secte réduite à sa plus simple expression : la famille !
            Cependant, les femmes ne sont pas en reste dans le besoin de contrôle totalitaire. De tout temps, certaines ont voulu s’arroger
            le pouvoir, et le terrorisme familial ne se conjugue pas seulement au masculin. Certes, cette réalité est moins reconnue tant
            par les institutionnels que par les médias, mais pour autant, elle n’en demeure pas moins dangereuse, et ces femmes, communément
            dénommées « garces » à une époque pas si lointaine, ont toujours sévi de par le monde.
         

      

      
         Cette violence sous sa forme d’abus de pouvoir ayant appartenu pendant longtemps aux normes, a nécessité du temps pour dépasser
            les idées reçues et admettre qu’il s’agit bel et bien d’une atteinte à l’intégrité et à la dignité de l’être humain. C’est
            enfin chose faite au XXIème siècle.
         

      

       

      
         Néanmoins, de trop nombreuses personnes éprouvent encore à notre époque une véritable attirance pour les personnalités atypiques,
            voire pour celles qui véhiculent une aura de danger. Certains restent fascinés par les individus qui se présentent comme des
            êtres d’exception, utilisant leur pouvoir de séduction pour mieux nous aveugler. Un article de Psychologie magazine2 en date de juin 2012, met en garde contre le fait que les idéaux de notre société libérale favoriserait les conduites perverses.
            D’après des spécialistes, la société du XXIème siècle « permissive et individualiste induirait de la perversion » : le psychanalyste Charles MERMAN3 aurait annoncé dès 2005 : « l’émergence de nouveaux modes de fonctionnements psychiques et de rapports humains de type pervers ». Plus récemment, Jean-Claude LIAUDET reprenait cette idée dans son ouvrage « La névrose française »4 : « Nous assistons au développement de pathologies liées à la transgression et à la conception sadomasochiste des relations ». L’article de Psychologie explique que notre « culture du résultat » inciterait « à instrumentaliser l’autre sans scrupule si cela est nécessaire à la progression sur
               l’échelle sociale ».
         

      

      
         En portant aux nues la réussite à tout prix, et fait de l’individualisme à tout crin une norme à suivre, notre siècle semble
            avoir favorisé l’émergence de personnalités égocentriques et narcissiques en permettant l’évolution d’un mode de communication
            pervers. Qui n’a jamais été fasciné par la faculté de certaines personnes à trouver le mot assassin pour humilier leurs détracteurs,
            ces individus considérés comme de « fortes personnalités brillantes », qu’il convient de flatter ou simplement d’éviter pour
            ne pas s’en attirer les foudres ? C’est souvent le cas dans le monde du travail, mais lorsqu’un tel personnage agit dans le
            cercle restreint de la cellule familiale, qui peut juger de ce qui se passe dans l’intimité de la vie personnelle ?
         

      

      
         Comment échapper à un agresseur, lorsqu’il s’agit d’un père, d’une mère, d’un conjoint… ? Comment reconnaître l’intention
            malveillante au travers des mots ?
         

      

      
         
            1 ENVEFF : Enquête Nationale sur les Violences Faites aux Femmes, 2000 http://www.eurowrc.org/01.eurowrc/06.eurowrc_fr/france/13france_ewrc.htm

         

         
            2 Psychologie Magazine, juin 2012, Tout ce que vous devez savoir sur le pervers, Isabelle TAUBES
            

         

         
            3 Charles MERMAN, « l’homme sans gravité », Gallimard 2005
            

         

         
            4 Jean-Claude LIAUDET, « La névrose française », Odile Jacob, 2012
            

         

      

   
      

      L’arme du crime : les mots

      
         Une des caractéristiques de la violence morale, c’est tout à la fois l’importance de la parole et la perte de sens ! La parole
            devient pour nombre d’auteurs de violence morale une de leurs armes favorites de destruction massive. Ils se servent des mots
            pour hypnotiser leur proie, des mots qu’ils manipulent au point de les priver de leur sens. La parole devient la pierre angulaire,
            l’arme fatale qui leur permet de désintégrer l’âme de leur victime.
         

      

       

      
         Il est donc intéressant de se pencher sur les dictionnaires, on y fait parfois des découvertes déconcertantes, qui nous permettent
            de relativiser le pouvoir de certains mots.
         

      

      
         Ainsi le terme couple qui vient du latin « copula : ensemble de deux colliers pour réunir deux chiens de chasse » se transforme en « homme et femme unis par les liens de l’amour ou du mariage »1. L’objet est devenu un concept. Comment sommes nous passé du collier de chien au couple humain ? Mystère du langage ou humour
            de linguiste ! Toujours est-il que de l’étymologie émerge surtout la notion de lien, paradoxalement assimilée au sens de servage
            et prison… « lien : attache constituant une entrave »2 ! Et c’est ainsi que les auteurs de violence morale conçoivent d’ailleurs le lien, d’une manière étymologique et néanmoins
            primaire comme une entrave pour l’autre ! A la différence près que lorsqu’ils sont attachés par leur « copula », les deux chiens sont hiérarchiquement au même niveau. Dans le cas d’un couple, c’est celui qui exerce la violence qui prend
            le pouvoir.
         

      

      
         Du mot Amour (du latin « amor »), nous retiendrons qu’il s’agit d’une « inclination d’une personne pour une autre, de caractère passionnel et/ou sexuel, ou d’un sentiment d’affection profonde,
               d’attachement… »3 Passion, profond, attachement, d’où vient que les auteurs de violence morale savent si bien se servir de ces mots pour attacher
            leur victime ?
         

      

       

      
         La réponse se trouve peut être dans le sens du mot Inclination du latin « inclinatio » qui signifie littéralement : « mouvement spontané qui porte une personne vers une autre, inspiré par la sympathie, l’affection, l’amitié, l’amour… »4 ! C’est ainsi que les proies sont attirées par les prédateurs, elles éprouvent une forme d’inclination qui les poussent inexorablement
            dans les bras de leur futur bourreau ! Bien sûr, elles se méprennent, car l’amour qu’elles croient avoir trouvé n’est qu’un
            leurre. Et si elles se méprennent, ainsi c’est en grande partie parce qu’elles ont été piégées par le poids des mots !
         

      

      
         Car ces derniers ont un pouvoir, celui de la valeur et des connotations (préjugés, clichés, mythes) que nous y attachons,
            aussi inutile de préciser qu’avec de telles définitions ancrées dans nos têtes auxquelles nous devons ajouter les idéaux d’âme
            sœur, de prince charmant et de la princesse gracieuse que l’on nous inculque dans notre enfance, les prédateurs ont encore
            de beaux jours devant eux, comme nous le verrons de façon plus approfondie dans les chapitres suivants.
         

      

      
         
            1 http://www.cnrtl.fr/etymologie

         

         
            2 Idem note 5
            

         

         
            3 Larousse via application Iphone
            

         

         
            4 Idem note 7
            

         

      

   
      

      Le couple au cœur de la violence

      
         La violence morale va trouver un terrain propice au sein de la cellule familiale et en particulier au sein de couple.

      

      
         L’amour est un sentiment subjuguant, l’étymologie de certains termes ou le bon sens populaire nous rappelle ses dangers :
            « charme » est synonyme de « sort », et on entend souvent dire « l’amour rend aveugle ». A ce sentiment qui fait perdre ses
            repères à la victime s’ajoute l’image du couple. Image sociale que l’on renvoie, idéal personnel auquel on s’accroche. C’est
            dans cette intimité close, espace de toutes les aspirations, que la situation de couple révèle les pathologies de la relation,
            propres à certains individus. La manipulation est toujours présente dans toutes relations, a fortiori dans les rapports de
            séduction. Elle devient pathologique et perverse quand elle est utilisée aux fins d’amener la victime à penser qu’elle conserve
            son libre arbitre, alors que c’est le manipulateur qui l’a amenée à se comporter comme il le souhaite. Il s’agit d’un mode
            d’expression relationnel qui vise à anéantir l’autre, à le contrôler, « l’objetiser ». Comment, comprendre que l’on est manipulé(e)
            alors même que nous sommes convaincu(e)s d’agir selon notre propre initiative ? On a bien conscience de se faire un peu rouler,
            mais sans savoir comment ni pourquoi. Toute la difficulté est d’identifier ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas. Surtout
            pour la victime, qui supporte par amour, qui est emprisonnée dans la projection de son couple, la volonté aveugle de maintenir
            la relation quoi qu’il en coûte. De plus, manipulée, elle perd toute notion de normes et laisse l’autre dominer, malgré elle,
            jusqu’à disparaitre : 
         

      

      
         « Comment ai-je pu me mentir autant à moi-même, me laisser 
disparaître ??? »1

      

      
         Cette violence est souvent une nécessité pour l’agresseur qui y trouve un bénéfice direct ou secondaire, une récompense psychologique,
            et exerce sa domination plus ou moins consciemment. La situation est extrêmement dure à vivre pour les familles qui assistent
            impuissantes à la descente aux enfers d’un de leur proche :
         

      

      
         « Je suis à la recherche d’un appui afin d’aider mon frère, qui 
m’a fait part de la situation de violence psychologique dans 

      laquelle il évolue depuis de nombreuses années et de son désir 
de s’en sortir. »2

      

       

      
         Toute réaction externe est inutile, jusqu’à la prise de conscience de la victime elle-même. Essayer de faire ouvrir les yeux
            à la personne manipulée est très difficile, il ne faut surtout pas critiquer le manipulateur, qui a généralement prévu la
            manœuvre, et se prétendra persécuté pour mieux maintenir son emprise. Plus on essaiera de forcer la victime à ouvrir les yeux
            alors qu’elle n’y est pas prête, plus le manipulateur, à l’image d’un piège à mâchoires, resserrera son étreinte sur sa proie.
            Le remettre en question c’est lui donner raison. D’ailleurs, nombre d’auteurs de violences morales s’arrangent pour isoler
            rapidement leur victime de son entourage familial et amical, laissant les proches dans l’incompréhension la plus totale.
         

      

       

      
         Certaines femmes que nous avons reçues nous ont confié s’être mariées contre l’avis de leur famille. Elles nous ont expliqué
            s’être retrouvées dans l’obligation de devoir se battre contre les réticences de leur famille, et combien les mises en garde
            pourtant justifiées au final, avaient pu contribuer involontairement à les pousser dans le piège. Toute lucidité perdue, elles
            en étaient arrivées à provoquer d’elles-mêmes la rupture, et s’étaient retrouvées seules face à la violence, incapables de
            se confier à leur famille à cause de leur contentieux.
         

      

      
         A l’opposé, les victimes ne sont parfois pas du tout soutenues par leurs proches, qui subjugués par l’auteur de violence,
            voient en lui un être d’exception. Parfois convaincus que la victime exagère, que son comportement est hystérique et donc
            à blâmer, ils vont jusqu’à sanctifier l’auteur pour la supporter. Au nom de la morale, ils vont donc encourager la victime
            à subir, à faire des compromis, alors qu’elle a déjà atteint ses limites, et supporte l’impensable. Trop souvent, par méconnaissance,
            on a tendance à banaliser les violences conjugales surtout morales, en les considérant comme de simples conflits.
         

      

       

      
         Mais la violence morale ne se retrouve pas seulement au sein du couple. Un « livre » est plus loin consacré aux violences
            morales dirigées contre les enfants.
         

      

      
         
            1 Relevé d’une permanence téléphonique
            

         

         
            2 Relevé sur la permanence mail
            

         

      

   
      

      L’approche associative

      
         Depuis le début du XXème siècle, le sujet de la violence conjugale est l’apanage des féministes, et bien qu’elles soient sans conteste à l’origine
            de l’évolution des mentalités concernant la place de la femme, tant dans la famille que dans la société, leur prise en considération
            de la violence morale a eu du mal à trouver sa place dans leur démarche militante. Longtemps, elles se sont conformées au
            schéma en escalier, minimisant la violence morale au principe que cette dernière s’accompagnait toujours de violences physiques.
            Elles ont ainsi contribué à dessiner dans les mentalités, y compris des victimes, une frontière entre la violence physique
            reconnue pénalement, et la violence morale considérée comme violence mineure et non prise en compte par la justice.
         

      

      
         C’est en partie pour cette raison que bon nombre de femmes nous ont confié lors de nos permanences téléphoniques ne pas se
            reconnaître dans les associations de femmes battues. Cette tendance très nette à nos débuts est fort heureusement en voie
            de disparition. L’enquête de l’ENVEFF1 menée par le collectif féministe, ou leur contribution à la loi du 9 juillet 2010 en a grandement modifié la donne.
         

      

       

      
         Pourtant, les femmes violentées moralement continuent à hésiter à faire appel à la Fédération Nationale Solidarité Femme,
            en grande partie à cause de leur politique. Pour les plus radicales des féministes, elles considèrent par principe que la
            femme est victime de l’homme, ce que dénonce au demeurant Elizabeth BADINTER dans son ouvrage « Fausse route » et l’homme
            est vu principalement comme un agresseur potentiel. Elles refusent la possibilité qu’une femme puisse être un agresseur, ce
            ne serait d’après elles, qu’une réaction à la domination masculine.
         

      

       

      
         En 2010, très au fait des actions des féministes par rapport à la loi sur les violences conjugales et de leurs efforts pour
            faire reconnaître la violence psychologique et le harcèlement en tant que violences à part entière, l’association AJC a décidé
            de présenter sa candidature pour rejoindre les rangs de la Fédération. Nous y avions un double intérêt, d’une part pouvoir
            faire partie d’un puissant lobby ayant l’oreille des politiques, mais surtout être partie prenante dans la réflexion menée
            lors des universités. En contrepartie, nous apportions à la Fédération notre spécificité et notre expertise. Lorsque les représentantes
            de l’AJC se sont présentées au comité de la Fédération Nationale Solidarité Femmes chargé d’examiner notre demande d’affiliation,
            aucune d’entre nous ne s’attendait à se voir objecter comme motif de refus le fait que l’AJC recevait également des hommes,
            ce qui allait selon elles, à l’encontre d’une démarche féministe.
         

      

      
         Le combat de notre association est clairement positionné : Il était hors de question pour nous de renoncer à une de nos particularités
            qui est d’accueillir toute victime de violence morale quels que soient ses origines, ses conditions sociales, ou son genre…
            Nous avons dès lors, non sans regret, renoncé à poursuivre dans la voie de l’affiliation.
         

      

       

      
         Nous estimons a fortiori que ces positions extrémistes ont fait le lit des masculinistes qui de leur côté, n’ont de cesse
            de dénoncer le caractère matriarcal de la société actuelle, et accusent les femmes de les persécuter, ce qui au demeurant
            est un comble !
         

      

       

      
         Les désaccords entre les associations grèvent la cause de la lutte contre les violences conjugales. Les réactions suscitées
            par l’ENVEFF en sont un exemple flagrant. Cette enquête a révélé la gravité de la violence psychologique en France, elle a
            permis la reconnaissance de son existence. Pourtant sa portée médiatique a été considérablement diminuée par des querelles
            de détails et des critiques venant de tous côtés. Certains trouvaient que les questions étaient orientées, et servaient uniquement
            le but de gonfler les chiffres. Pourtant, on sait bien que dans ce genre d’affaire, les chiffres sont presque toujours sous-évalués.
         

      

      
         
            1 Voir note 1
            

         

      

   
      

      L’approche canadienne/québécoise

      
         Les origines canadiennes de la fondatrice de l’association, ont amené celle-ci à se rapprocher du Québec lors des premières
            années de sa création. C’est là-bas que l’AJC va trouver la base de ses premières recherches. L’association se sentira toujours
            proche de leur pratique en matière de reconnaissance et de prise en charge de la violence psychologique.
         

      

      
         En effet, le Canada, et en particulier le Québec, ont toujours été très en avance dans la reconnaissance de la violence morale.
            Ils mènent depuis un certain nombre d’années, de nombreuses recherches, et partagent volontiers leurs données. Compte tenu
            de leur ouverture d’esprit, il n’est pas étonnant que leurs travaux inspirent beaucoup l’Europe. Les études canadiennes font
            depuis longtemps mention du continuum existant dans la violence conjugale. Dans les modules de cours de psychologie concernant
            la violence intrafamiliale, la violence psychologique est considérée comme une violence à part entière, aussi grave que les
            autres, et le harcèlement comme un facteur aggravant, indicateur de possibilité de passage à l’acte.
         

      

       

      
         Il est fort probable que leur efficacité soit liée en partie au fait que la recherche et le terrain soient plus proches et
            plus liés outre-Atlantique. Le terrain se sert des recherches pour agir et la recherche obtient des chiffres grâce au travail
            de terrain. En France les divisions qui règnent entre les acteurs de terrain et les institutionnels ou les chercheurs plombent
            les avancées.
         

      

      
         Le système canadien semble représenter de plus en plus un modèle pour la France, nos décideurs n’hésitent pas à faire référence
            au modèle canadien dans leurs propositions, ainsi en 2007, le rapport d’information sur « la mise en application de la loi no 2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs1  » exposait que : « Devant ces incertitudes méthodologiques, votre rapporteur et votre co-rapporteur préconisent la mise en place d’outils de
               mesure fiables du phénomène des violences conjugales, notamment des homicides conjugaux, en se fondant par exemple sur le
               modèle canadien. »

      

       

      
         En 2010, un groupe de sénateurs a déposé une proposition2 de loi visant à pénaliser le harcèlement dans la vie privée, ou « stalking »3 directement inspiré de la loi canadienne sur le harcèlement criminel.
         

      

      
         Aujourd’hui encore, les références au modèle canadien restent d’actualité, puisque en 2011, le sénat publiait un rapport d’information
            au titre évocateur : « politiques familiales et protection de l’enfance : quelles leçons tirer du modèle Québecois. »4

      

      
         
            1 http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i0491.asp : rapport d’information No 491, enregistré le 11 décembre 2007.
            

         

         
            2 http://www.senat.fr/leg/ppl09-451.html : proposition de loi No 451, enregistrée le 17 mai 2010.
            

         

         
            3 Voir titre 2 chapitre le stalking
            

         

         
            4 http://www.senat.fr/rap/r10-685/r10-6859.html

         

      

   
      

      Question de chiffres

      
         En France, il n’existe à l’heure actuelle aucune statistique concernant la violence morale, qui reste pourtant un phénomène
            quantifiable. Seule l’ENVEFF1 s’est penchée sur le problème épineux du nombre de cas, mais ses résultats restent très contestés. En l’occurrence, des critiques
            dénoncent l’interprétation de l’enquête qui cumule maladroitement les pourcentages pour arriver à un total de 10 % de femmes
            battues par leur compagnon, alors que ce chiffre correspond au pourcentage de femmes subissant des violences conjugales, non
            seulement physiques mais aussi morales. Aucun distinguo n’est fait entre les deux formes de violences !
         

      

       

      
         Les chiffres de 2009 du ministère de l’intérieur font état de statistiques alarmantes en terme de morts violentes, soit « tous les 2 jours et demi, une femme meurt victime de violence conjugale, un homme est tué tous les 14 jours par sa compagne ». Aucune analyse des affaires n’est proposée à l’appui de ces données. Nous ignorons dans quelles conditions ces femmes et
            ces hommes ont trouvé la mort ! Dans le cas d’un meurtre par exemple, il est très difficile a posteriori de déterminer si
            la victime de violences morales a craqué, et tué son bourreau ou si à l’inverse, l’agresseur moral est allé jusqu’aux coups,
            et jusqu’à la mort. Meurtres ou actes de légitime défense sont confondus…
         

      

       

      
         En 2005, le cabinet de Madame VAUTRIN, ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité avait fait paraitre des chiffres
            plus précis : 31 % des crimes conjugaux seraient liés à la séparation, 500 000 femmes seraient victimes de violence conjugale
            par an, dans 70 % des cas en présence d’enfant. Ces chiffres très alarmants se fondent sur les dépôts de plainte, et les condamnations,
            ils ne tiennent donc pas compte des cas de violence morale pour lesquels les victimes entreprennent peu de démarches. Pour
            la première fois, la séparation est évoquée comme étant une période particulièrement dangereuse, mais aucune mention n’est
            faite des plaintes pour harcèlement ayant été déposées en amont des crimes conjugaux… Aucun des chiffres présentés d’année
            en année ne s’intéressent de près ou de loin aux cas de suicide liés à la violence conjugale ou au harcèlement, ni aux décès
            consécutifs à des maladies graves !
         

      

      
         Sachant que la violence morale représente un terrain propice à ce genre de décès, il serait temps que des études soient menées…

      

      
         Un constat reste inquiétant : les chiffres des crimes conjugaux sont en hausse !

      

      
         Certes, cette croissance est modérée par le fait que les victimes portent davantage plainte, cependant, les morts suite aux
            violences conjugales restant en augmentation, il semblerait que leur dénonciation n’influence pas leur cours. Cette inflation
            des chiffres indique un retour en arrière inquiétant.
         

      

      
         
            1 Voir note 1
            

         

      

   
      

      Titre 2 
La violence 
sans les coups
      

      
         Mots à maux, son poison m’a pénétrée. Partout infiltrée.

      

      
         Il a élevé ses mots de mort de l’intérieur.

         Il m’a cernée de ses impossibilités.

      

      
         Inspirer ses mots. Expirer ensuite. Et recommencer… 

         

         
            Sylvie

      

   
      

      Une violence multiple

      
         La violence sans les coups est protéiforme et souvent mal nommée. Depuis la loi du 9 juillet 2010, les médias ont tendance
            à faire un amalgame entre les délits de « violence psychologique »1 et de « harcèlement »2, ils ont inventé le délit de « harcèlement psychologique » qui n’existe pas. A leur décharge, il est particulièrement difficile
            de faire la part de ce qui appartient parfois aux deux délits : des actes de violence tels que les insultes, violences verbales,
            menaces, mais aussi de façon plus insidieuse les pressions, intrusions, humiliations, chantage affectif, dénigrement, contraintes,
            négligence (surtout envers les enfants).
         

      

       

      
         L’AJC, pour sa part, a choisi dès sa création, de privilégier le terme de « violence morale », pris comme un terme générique
            qui permet de couvrir tous les champs tant de la violence psychologique, que de la manipulation, ou du harcèlement…
         

      

      
         L’association englobe dans sa vision la démarche canadienne dont elle suit les études sur le sujet de la violence psychologique,
            puis tout ce qui paraît sur le sujet en 1999 dont deux ouvrages majeurs et fondateurs écrits par deux thérapeutes. Elles ont
            chacune abordé la violence morale et développé une terminologie qui leur était propre, cohérente avec leur approche et qui
            éclaire à chaque fois un aspect particulier du problème. Isabelle NAZARE-AGA nous parle de manipulateurs depuis 1999. Marie-France
            HIRIGOYEN, quant à elle, introduit le terme de « harcèlement moral » en 1998.
         

      

       

      
         Nous développerons notre approche personnelle de la violence morale dans les livres qui vont suivre, mais il nous semble important
            de parcourir auparavant les terminologies employées par d’autres spécialistes.
         

      

      
         
            1 http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=86D2DD33D5E758E1DD396AA7AA7F9D99.tpdjo06v_3?cid-Texte=JORFTEXT000022454032&dateTexte=20120915

            Article 31 de la loi du 9 juillet 2010

            Après l’article 222-14-1 du code pénal, il est inséré un article 222-14-3 ainsi rédigé : « Art. 222-14-3.-Les violences prévues
               par les dispositions de la présente section sont réprimées quelle que soit leur nature, y compris s’il s’agit de La violence
               psychologique. »
            

            Après l’article 222-33-2 du même code, il est inséré un article 222-33-2-1 ainsi rédigé :

            « Art. 222-33-2-1.-Le fait de harceler son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin par
               des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une altération
               de sa santé physique ou mentale est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende lorsque ces faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou n’ont entraîné
               aucune incapacité de travail et de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende lorsqu’ils ont causé une incapacité totale de travail supérieure à huit jours.
            

            « Les mêmes peines sont encourues lorsque cette infraction est commise par un ancien conjoint ou un ancien concubin de la
               victime, ou un ancien partenaire lié à cette dernière par un pacte civil de solidarité. »
            

         

         
            2 Idem 17 pour le site.
            

         

      

   
      

      La violence psychologique

      
         Le terme de violence psychologique était surtout utilisé par nos cousins québécois, bien avant d’être inscrit en tant que
            délit à part entière au code pénal en France. Ainsi, le Québec a choisi de reconnaître juridiquement la cruauté mentale :
         

      

      
         « Pour obtenir le divorce, vous devrez faire la preuve de l’échec de votre mariage. La loi reconnaîtra l’échec de votre mariage
               si l’une des conditions suivantes s’applique :

      

      
         – vous et votre conjoint avez vécu séparément au moins un an en étant persuadés que votre mariage a échoué ; ou

      

      
         – votre conjoint a commis l’adultère et vous ne lui avez pas pardonné ; ou

      

      
         – votre conjoint vous a traité avec une cruauté physique ou mentale qui rend la cohabitation intolérable. La cruauté comprend des actes de violence physique et une souffrance morale grave.

      

      
         Le divorce peut vous être accordé si l’une de ces conditions s’applique. »1

      

       

      
         La cruauté mentale englobe de nombreux comportements, cités plus haut comme le dénigrement, les insultes, les menaces…

      

      
         Les québécois ont été parmi les premiers à mettre en place un tableau d’indicateurs de vécu de violence psychologique qui
            reste un modèle en la matière : voir page suivante.
         

      

      
         Ils seront parmi les premiers à tenir compte des conséquences de la violence morale, et à se servir des indicateurs de stress
            post-traumatique pour authentifier les victimes.
         

      

      
         Indicateurs de Santé Canada2

         
            
               	Enfants
               	Adultes
            

            
               	– dépression 
– repli sur soi 
– manque d’estime de soi 
– forte anxiété 
– attitude craintive 
– absence de vitalité (enfant en bas âge) 
– agressivité 
– instabilité émotionnelle 
– troubles du sommeil 
– plaintes au sujet de troubles non fondés 
– comportement anormal pour l’âge ou l’état de développement 
– passivité ou docilité excessive 
– tentatives de suicide ou mention du suicide dans la conversation 
– extrême dépendance 
– rendement inférieur aux capacités 
– incapacité de faire confiance 
– compulsion voler 
– autres formes de violence (connue ou présumée)
               
           
               	– dépression 
– repli sur soi 
– manque d’estime de soi 
– forte anxiété 
– attitude craintive 
– sentiments de honte et de culpabilité 
– pleurs fréquents 
– honte de soi et auto-dévalorisation 
– passivité ou docilité excessive 
– isolement social 
– report ou refus du traitement médical 
nécessaire 
– malaise ou nervosité dans les rapports avec les aidants ou avec les proches 
– tentatives de suicide ou mention du suicide dans la conversation 
– abus de substances toxiques 
– refus du contact visuel 
– autres formes de violence (connue ou présumée)
               
            

         

      

      
         C’est à partir de ces études que l’association va pouvoir développer ses propres outils d’identification de la violence morale
            en les croisant avec tout ce qui a pu être développé sur le sujet, et en corrélant le tout avec ses propres dossiers.
         

      

      
         
            1 http://1libertaire.free.fr/ViolencePsychologique.html

         

         
            2 http://www.eurowrc.org/05.education/education_fr/27.edu_fr.htm

         

      

   
      

      La manipulation

      
         Isabelle NAZARE-AGA, en écrivant son premier ouvrage sur le sujet, “Les manipulateurs sont parmi nous”1, a préféré utiliser cette terminologie pour designer des profils de prédateurs qu’elle a décryptés dans ses ouvrages en 30
            critères. Elle n’a jamais adhéré au concept de pervers narcissique développé par la psychiatre Marie-France HIRIGOYEN. Dans
            un article du Monde2 consacré au sujet elle synthétise la personnalité du manipulateur :
         

      

      
         « il scanne très vite la personne à qui il a affaire. Il est extrêmement malin. Il recherche des victimes qui ont un trouble
               de l’estime de soi, qui ont une forte propension à la culpabilité, qui ont le syndrome du sauveur, c’est-à-dire qui veulent
               aider à tout prix les autres, ou encore qui souffrent de dépendance affective ». Elle explique que « les manipulateurs ont un besoin viscéral inconscient de créer une dysharmonie dans l’univers familial. Ils se nourrissent
               des émotions de leurs victimes, la peur, l’anxiété, la tristesse, la colère. Ils ne supportent pas le bonheur des autres.
               Ils ont un aplomb extraordinaire, persuadent leur victime qu’ils lui sont supérieurs, ne supportent pas la critique. Ils sont
               à l’aise avec les mots et manient la communication à double contrainte ».

      

      
         Dans ses écrits, Isabelle NAZARE-AGA explique que la manipulation s’enclenche par une prise de pouvoir psychique qui suit
            le même fonctionnement que celui des gourous de sectes. La séduction, puis l’autorité, et la dépersonnalisation, sans compter
            la contrainte sexuelle, qui mènent au contrôle total de l’individu. Agissant au sein d’une plus petite cellule, l’agresseur
            a davantage de latitude, la manipulation en est d’autant plus facilitée.
         

      

       

      
         Selon la définition du Petit Robert (2010), « la manipulation mentale est le fait pour une personne physique ou morale de créer ou d’exploiter chez autrui, contre son
               gré ou non, un état de dépendance psychologique, en vue notamment d’en tirer des avantages financiers ou matériels. »

      

       

      
         La manipulation est parfois très difficile à détecter, d’autant que la personne qui en est victime est la dernière à s’en
            rendre compte, tant elle est convaincue d’agir selon son propre chef alors que ses décisions sont suggérées par le manipulateur.
         

      

       

      
         La manipulation est la clé de voûte de la violence morale. Qui dit « manipulation » dit « emprise », c’est-à-dire « domination ».

      

      
         Il est courant de dire que la manipulation fait partie de toute relation. Il serait certainement plus juste d’utiliser le
            terme « influence », qui ne revêt pas la dimension menaçante propre à la manipulation. Autant les tentatives d’influence peuvent
            s’avérer enrichissantes dans l’échange puisqu’elles font appel à la contradiction et à l’argumentation, autant la manipulation
            ne laisse pas d’ouverture au débat, elle désoriente et englue la victime dans des sentiments diffus et destructeurs.
         

      

       

      
         La différence entre manipulation et influence est parfois très ténue, d’autant que le manipulateur semble faire une démonstration
            logique de son postulat. Or, nous pouvons remarquer que ce type de démonstration s’apparente souvent au discours paranoïaque
            (à ne pas confondre avec la personnalité paranoïaque). Pour simplifier, dans le cas du discours paranoïaque, la démonstration
            est cohérente, mais c’est le postulat qui est faux. Il n’est pas rare également de constater que le discours paranoïaque s’accompagne
            d’une inversion de situation.
         

      

      
         A titre d’exemple, voici la situation d’une adhérente de l’AJC, épuisée par le harcèlement de son ex époux. Cette femme a
               eu le courage de quitter son mari après des années de tyrannie familiale. Suite à cette rupture, le mari a commencé à lui
               adresser une multitude d’écrits, dans lesquels il semble sincèrement se remettre en question. Or, au fil des lectures, le
               discours se rigidifie. Cette femme a beau essayer de lui expliquer son point de vue, le monsieur détourne son discours, en
               arrive à lui expliquer qu’en réalité, elle n’a pas compris qu’il a toujours voulu son bien, et finalement, il lui reproche
               de ne pas avoir fait d’effort pour le reconquérir (nous rappelons que c’est madame qui est partie parce qu’elle ne supportait
               plus la domination de son mari)… de quoi devenir dingue ! A ce propos, la plupart du temps, le manipulateur prétend que sa
               femme est folle et que les associations qui lui viennent en aide sont des sectes puisqu’elles profitent de leur vulnérabilité
               pour les manipuler ! Le monde à l’envers.

      

      
         Là où le discours paranoïaque est très déstabilisant, c’est qu’il est contagieux. En général, ces personnes qui présentent
            manifestement des troubles de la personnalité trouvent aisément des oreilles attentives, elles multiplient les contacts et
            prennent à témoin :
         

      

      
         – des membres de la famille en mal de reconnaissance le plus souvent, qui seront ravis de régler leurs contentieux au travers
            d’une croisade qui ne les concerne pas
         

      

      
         – des intervenants extérieurs qu’ils vont séduire, susceptibles de tomber dans le piège de leur discours bien huilé.

      

      
         Il faut parfois des années avant de pouvoir démasquer de telles personnalités.

      

      
         
            1 Isabelle NAZARE-AGA, Les manipulateurs sont parmi nous, Editions de L’homme
            

         

         
            2 http://www.lemonde.fr/cgibin/ACHATS/acheter.cgi?offre=ARCHIVES&type_item=ART_ARCH_30J&objet_id=1193854&xtmc=pervers_narcissiques&xtcr=7 : Le Monde, 26 mai 2012, les pervers narcissiques, prédateurs impitoyables, par Martine LARONCHE
            

         

      

   
      

      Le harcèlement moral

      
         C’est à la psychiatre Marie-France HIRIGOYEN1 que l’on doit le terme de « harcèlement moral » pour définir un ensemble de faits jamais liés auparavant. Ses travaux de
            recherche précurseurs ont eu une portée internationale puisque l’expression « harcèlement moral » a été retenue comme terme
            juridique officiel pour les législations françaises et belges. Son livre « Le harcèlement moral, la violence perverse au quotidien »,
            a été traduit dans 24 langues.
         

      

      
         Elle y dresse le portrait des harceleurs tel qu’il est évoqué dans l’article du Monde sus-nommé, qui n’est pas sans rappeler celui du manipulateur : « Les pervers narcissiques ne supportent pas la générosité, les pensées nobles, tout ce qui est du registre des qualités morales.
               Il y a chez eux une grande jouissance associée à la transgression. Ils prennent plaisir à heurter le sens moral de l’autre
               ou à le pervertir, et à contourner la loi ».
         

      

      
         C’est en grande partie grâce à ses travaux que le harcèlement moral a fait sa première apparition dans le code pénal français,
            malheureusement, l’article de loi ne concerne que le domaine du travail :
         

      

      
         Article 222-33-2 « Le harcèlement moral se manifeste par des agissements répétés, qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions
               de travail susceptible de porter atteinte aux droits du salarié au travail et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou
               mentale ou de compromettre son avenir professionnel. Ces agissements sont interdits qu’ils soient exercés par l’employeur,
               un supérieur hiérarchique ou entre collègues. »2

      

       

      
         Mais quid du harcèlement moral dans la sphère privée ? Il existe bien la nouvelle loi du 9 juillet 2010, mais lorsqu’il appartient
            à la victime d’apporter la charge de la preuve, comment faire ? Quels témoignages peut-on apporter pour le prouver ? Nous
            allons voir plus loin les indicateurs susceptibles de le démontrer. Mais qui les utilise actuellement ? La formation liée
            à l’application de cette loi et à destination des professionnels, n’a pas été votée ! Dans ces conditions, il n’est pas étonnant
            que ce délit ne soit jamais sanctionné en France…
         

      

      
         Le harcèlement moral est une compilation d’actes qui, pris séparément, n’auraient pas la portée délétère qu’on leur connaît.
            Outre un « lavage de cerveau » jour après jour au sein du couple, il ne cesse pas après une séparation, bien au contraire.
         

      

       

      
         Au sujet du harcèlement moral, on oublie bien souvent l’une de ses caractéristiques après une séparation ou un divorce : le
            harcèlement juridique.
         

      

      
         Il n’est pas rare qu’un ex-conjoint de type harceleur, abuse de procédures de manière obsessionnelle, s’estimant lésé en tout
            point après une rupture qu’il n’a pas initiée. Nous développerons notre point de vue sur le sujet dans le livre 5 consacré
            à la justice.
         

      

      
         
            1 Marie-France HIRIGOYEN Le harcèlement moral, la violence perverse au quotidien, pocket No 10680
            

         

         
            2 http://vosdroits.service-public.fr/F2354.xhtml

         

      

   
      

      Le stalking

      
         En ce qui concerne le harcèlement, il ne faut pas omettre le « stalking », terme anglo-saxon, ou « harcèlement criminel »
            selon le terme québécois, qui signifie la traque obsessionnelle.
         

      

      
         Ce terme, emprunté au vocabulaire de la chasse, peine à trouver une définition consensuelle. Il est intéressant néanmoins
            de noter que la plupart des pays anglo-saxons ont légiféré en la matière, ainsi que nos voisins belges, luxembourgeois, allemands,
            italiens… mais la France n’est pas encore au diapason. Une proposition de loi a néanmoins été rédigée par des sénateurs en
            mai 20101, mais est à l’heure actuelle en suspens.
         

      

       

      
         Concernant le stalking, ce type de harcèlement se met en place dans la grande majorité des cas par un ex-conjoint (+ de 70 %
            des cas) qui est dans le déni de la rupture. Ce cas de figure est pris en considération par la loi du 9 juillet 2010 et fait
            référence à l’article 222-33-2-1.
         

      

       

      
         Faisons un rapide aparté : l’une des membres de l’AJC a pu prouver qu’elle était victime de ce type de harcèlement auprès
            des tribunaux, et son ex-conjoint a été condamné à une peine de prison avec sursis et à des dommages et intérêts. Pour autant,
            cet individu qui s’est rendu coupable sur le plan pénal, a obtenu malgré tout une garde alternée que la mère refusait, au
            prétexte semble-t-il cohérent, que ce mode de garde serait préjudiciable pour un enfant de 5 ans, instrumentalisé dans un
            contexte de harcèlement… Nous nous posons des questions sur l’intérêt d’une telle condamnation…
         

      

       

      
         Les autres formes de stalking se constatent dans deux cas de figure qui se heurtent au vide juridique actuel. Il s’agit de
            la traque obsessionnelle mise en place par un(e) érotomane, ou par un érotomane border line (cf. « Le stalking, de la prédation
            tolérée par la société »)2

      

      
         Dans le premier cas, l’érotomanie est une psychose. La plupart du temps, cette pathologie touche des femmes qui sont dans
            l’illusion d’être aimées d’un homme qui jouit d’un meilleur statut social qu’elles. Elles vont harceler leur proie de multiples
            façons, et elles sont à ce point, dangereuses qu’elles peuvent commettre un homicide et/ou se suicider.
         

      

      
         Cette problématique est notamment illustrée avec beaucoup de réalisme dans les films « A la folie, pas du tout » de Laetitia
            COLOMBANI, et « Anna M » de Michel SPINOSA.
         

      

       

      
         Concernant l’érotomane border line, imaginez un homme ou une femme que vous auriez la malchance de croiser dans la file d’attente
            au cinéma, et qui jetterait son dévolu sur vous… A la différence de l’érotomane qui vit dans le délire d’être aimé de l’objet
            de son obsession, cet individu est conscient que vous ne le connaissez pas, mais il est intimement persuadé qu’il ou elle
            peut se faire aimer de vous. Les acteurs, chanteurs, hommes et femmes politiques, journalistes… sont également la cible de
            ce type de stalkers. De multiples articles de presse se font l’écho de ces malencontreux faits divers qui peuvent aussi mener
            le harceleur à l’homicide.
         

      

      
         Vous retrouvez cet individu au bas de votre immeuble, à la sortie de votre station de métro, le croisez en faisant vos courses,
            voire, il s’introduit dans votre jardin…
         

      

      
         
            1 Proposition no 451 Enregistré à la Présidence du Sénat le 17 mai 2010 Par Mmes Sylvie GOYCHAVENT, Marie-Thérèse BRUGUIÈRE, MM. Alain MILON,
               Alain HOUPERT, Jean-Paul ALDUY, André LARDEUX, Joël BILLARD, Mme Françoise HENNERON, MM. Christian DEMUYNCK, Alain VASSELLE,
               Mmes Monique PAPON et Bernadette DUPONT
            

         

         
            2 Le stalking par Murielle ANTEO, est édité par l’association AJC
            

         

      

   
      

      Torture, vampirisme, cruauté ordinaire, 
Les autres visages de la violence morale
      

      
         De nombreux auteurs se sont penchés de près ou de loin sur la violence morale, pour notre part nous retiendrons la vision
            de Françoise SIRONI, l’etnopsychiatre qui dans son ouvrage « Bourreaux et victimes »1 parle de torture et de terreur. Elle conçoit ces dernières comme une initiation permettant la création du bourreau. L’agression
            vise à briser, à anéantir l’homme pour le métamorphoser en un autre être. Pour elle, à l’opposé des bourreaux, les victimes
            sont des personnes dont on n’a pas terminé l’initiation. Elles sont vidées de leur substance sans que s’opère la transformation
            finale.
         

      

      
         Elle y développe son approche de la Torture Blanche, qui se rapproche dans son fonctionnement de la violence morale.

      

      
         Elle cite notamment Marcelo VIGNAR, médecin et psychanalyste uruguayen, qui précise que la torture représente « tout dispositif intentionnel, quelles que soient les méthodes utilisées, qui a pour finalité de détruire les croyances et
               les convictions de la victime afin de la dépouiller de la constellation identitaire qui la constitue comme personne. » Il s’agit en conséquence d’un acte de déshumanisation.
         

      

       

      
         Sur son site Internet, l’association ACAT2, luttant pour l’abolition de la torture depuis 1974, donne une définition de la torture blanche dont elle affirme que les
            séquelles « perdurent plus que les traumatismes corporels ».
         

      

      
         Ce qui rejoint d’une certaine manière l’avis du psychiatre Gérard LOPEZ, qui établit un parallèle entre les agresseurs et
            les vampires au travers de la légende de Nosferatu, dans son ouvrage : « Le vampirisme au quotidien »3.
         

      

      
         Le pervers est vide, il suce l’énergie des autres, comme du sang. Il a pour particularité de s’adapter à ses victimes.

      

      
         Yves PRIGENT affirme dans « La Cruauté Ordinaire »4, qu’il y a toujours un bouc émissaire. Des expériences animales ont montré que si on extrait le bouc émissaire, un autre
            prend sa place. La violence serait donc une nécessité à l’ordre social.
         

      

      
         
            1 Françoise SIRONI, Bourreaux et Victimes, psychologie de la torture, édition Odile Jacob, 1999
            

         

         
            2 http://www.acatfrance.fr/clefs_torture.php

         

         
            3 Gérard LOPEZ, le vampirisme au quotidien, réflexion sur Dracula et la psychologie des vampires, Ed. l’Atelier de l’archer,
               2000
            

         

         
            4 Yves PRIGENT, La cruauté Ordinaire, Ed. Desclée de Brouwer 2003
            

         

      

   
      

      La perversion narcissique

      
         Nous ne pouvons pas clore ce chapitre de généralités sur la violence morale faisant référence à Marie-France HIRIGOYEN sans
            aborder la perversion narcissique.
         

      

      
         Aujourd’hui, qui n’a pas entendu parler de « PN », désignant le pervers narcissique ? Les blogs et les articles sur le sujet
            foisonnent sur la toile.
         

      

       

      
         Oui, le « PN » attire l’attention des médias, mais également de certains avocats. C’est ainsi que l’on voit fleurir une nouvelle
            « spécialité juridique » : la perversion narcissique !
         

      

      
         Au sein de l’AJC, combien voit-on de victimes ruinées par des procédures facturées au prix fort ? Si encore les résultats
            étaient au rendez-vous ! Mais la plupart du temps, aussi « spécialistes » qu’ils se prétendent, ces avocats n’obtiennent pas
            plus de résultats satisfaisants que les autres… en revanche, les honoraires peuvent être spécialement élevés !
         

      

      
         Mais les avocats ne sont pas les seuls à vouloir profiter de la manne potentielle que représentent les pervers narcissiques.

      

      
         L’une de nos membres nous a même un jour montré un « certificat de non perversité » qui avait été délivré à son ex-mari, sur
               sa demande, par un psychologue ayant pignon sur rue… le procédé est pour le moins surprenant. Peut-être n’est-il pas pervers,
               c’est vrai… pour autant, il est LE cas d’école de l’association : 12 ans de procédures envers son ex-épouse. Sans compter
               les multiples plaintes déposées à l’encontre de ceux et celles, personnes morales ou physiques qui ont aidé cette dernière
               à se sauver. Nous en avons d’ailleurs fait les frais, mais c’est la rançon de la gloire. Au final, il a été débouté de toutes
               ses demandes et a perdu son autorité parentale sur leurs 3 enfants. Nul doute que cette thérapeute justifie d’une exceptionnelle
               acuité !

      

      
         Nous tenions à faire cette introduction au paragraphe relatif à la perversion narcissique, en guise de mise en garde, tant
            l’exploitation de la détresse humaine nous scandalise.
         

      

      
         Pour en revenir à la perversion narcissique…

      

      
         Cette forme de perversion a été initialement décrite en 1986 par le psychanalyste Paul-Claude RACAMIER, mais c’est surtout
            la psychiatre Marie-France HIRIGOYEN qui en favorisera la popularité en 1999 par le biais de son ouvrage : « Le harcèlement
            moral », qui servira de référence pour définir les termes de la loi du même nom.
         

      

       

      
         Nous ne nous étendrons pas sur le sujet de la perversion narcissique, si ce n’est pour préciser que cette notion échappe au
            consensus, en cela qu’il s’agit d’un terme dont le contour est plus ou moins étendu en fonction de celui qui l’utilise. C’est
            pourquoi, le nombre de « PN » est estimé entre 3 et 10 % de la population !
         

      

       

      
         Pour notre part, au-delà du fait que le terme nous semble galvaudé dans la plupart des cas, il nous importe peu de savoir
            si un agresseur est ou non un « PN ». En effet, il ne s’agit pas d’une pathologie à proprement parler, en conséquence, que
            l’on dénonce ou non le caractère pervers d’un auteur de violences, cela ne changera pas la donne. D’autant plus qu’il est
            nul besoin d’être « PN » pour être dangereux.
         

      

   
      

      Titre 3 
La prise en compte 
de la victime
      

      
         On m’empêche de prouver,

         On ignore ma parole

         On m’a déjà jugée :

         Il m’a présentée folle…

      

      
         Mais où est la Justice ?

         Où sont les Lois de fer

         Qui répriment le Vice

         Et dont ils sont si fiers ?

      

      
         Europe, rue des Tribunaux, Isa.

      

       

       

       

       

       

       

       

      
         Afin d’illustrer notre propos, nous reprendrons le texte d’une psychologue qui a effectué son stage au sein de l’AJC il y
            a quelques années. Les deux chapitres qui vont suivre sont extraits de son mémoire.
         

      

   
      

      Historique

      
         Si la victimologie est une science récente développée au XXème siècle, la notion même de victime remonte à l’antiquité : En latin, le mot victime vient de « victima » qui désigne une créature vivante offerte en sacrifice à la divinité et, par extension, toute personne qui sacrifie volontairement
            sa vie ou son bonheur à quelqu’un, à une idée ou qui est sacrifiée à la haine et à la vengeance de quelqu’un.
         

      

      
         Dans les mythes religieux, la victime se caractérise d’abord par son innocence, sans laquelle son sacrifice est dépourvu de
            sens. N’est pas victime qui veut : la souffrance à elle seule ne suffit pas pour acquérir ce statut. Pour le mythe, c’est
            parce qu’elle est innocente que la victime doit mourir. La victime est censée subir une métamorphose et passer du monde profane
            au monde sacré lors de la cérémonie de l’immolation.
         

      

      
         Puis la victime prend une valeur symbolique, elle représente le peuple pour qui elle paye une faute originelle et, du même
            coup, l’en délivre, c’est ce que l’on observe dans les religions.
         

      

       

      
         De forte connotation sacrificielle, le mot « victime » est d’un emploi rare avant la fin du XVème siècle. A l’époque contemporaine, la plupart des encyclopédies et dictionnaires réservent l’expression aux personnes ayant
            subi un grave dommage corporel, souvent mortel. Par abus de langage, le sens commun a banalisé le concept à l’ensemble des
            personnes subissant un préjudice (par extension, un dommage), soit une atteinte portée aux droits, aux intérêts, au bien-être
            de quelqu’un. Cependant de victime innocente, la victime va devenir coupable, comme le montre la psychanalyse, la culpabilité
            peut préexister à la faute.
         

      

       

      
         Dès lors, victimes et coupables sont constamment associés, sinon confondus, et la victime est soupçonnée dans son innocence.

      

       

      
         C’est vers la fin des années 1950 que les victimes ont fait l’objet d’attentions spécifiques. On voit alors apparaître les
            premiers victimologues. Ils traitent surtout des affaires pénales. A partir de là, ils constatent que la victime connaissait
            dans la plupart des cas son agresseur. Ces victimologues introduisent alors la notion de « couple pénal », où la victime a
            sa part de responsabilité. Les enquêtes victimologiques ont mis l’accent sur la diversité et l’ampleur des traumatismes subis
            par les victimes de violences interpersonnelles. Ces recherches ont surtout démontré l’insuffisance et l’incohérence de leur
            prise en charge conduisant à une véritable victimisation secondaire1. C’est dans un tel contexte qu’évolue la science victimologique. Malheureusement, les chercheurs en victimologie ne définissent
            pas nettement leur objet d’étude. Les victimes d’actes criminels graves côtoient les victimes psychiques. Quelques victimologues
            incluent dans leur population d’étude non seulement la parole des victimes ou celle de leurs proches mais les discours sur
            les représentations sociales du crime, sur le sentiment d’être victime, en provenance aussi bien de professionnels du travail
            social dans le champ pénal que de simples citoyens n’ayant jamais été victimes de violences.
         

      

       

      
         Puis les définitions vont devenir, à l’inverse, nettement plus subjectives. La définition de Benjamin MENDELSOHN2, l’un des fondateurs de la victimologie, en est l’archétype : la victime est « une personne se situant individuellement ou faisant partie d’une collectivité, qui subirait les conséquences douloureuses
               déterminées par des facteurs de diverses origines : physiques, psychologiques, économiques, politiques et sociales, mais aussi
               naturelles (catastrophes) ». C’est globalement la définition adoptée par les victimologues de la première Société Française de Victimologie : « Une victime est un individu qui reconnaît avoir été atteint dans son intégrité personnelle par un agent causal externe ayant
               entraîné un dommage évident, identifié comme tel par la majorité du corps social »3. Une telle définition n’exclut donc pas ceux qui “s’estiment” victimes, provoquant par là une lourde confusion entre victimisation
            réelle et sentiment d’insécurité. Il y a là un risque de banalisation des victimisations.
         

      

       

      
         Les deux types de définitions coexistent et les débats sont nombreux. Pour sortir de l’impasse on doit considérer comme victime
            toute personne en souffrance. De telles souffrances doivent être personnelles, réelles (c’est-à-dire se traduire par des traumatismes
            psychiques ou psychologiques et/ou des dommages matériels avérés), socialement reconnues comme inacceptables et de nature
            à justifier une prise en charge des personnes concernées (par la justice, la médecine, par l’accompagnement psychologique
            et social).
         

      

      
         
            1 « conséquence indirecte d’un évènement traumatique, notamment le fait que la victime soit broyée par des logiques institutionnelles
               contradictoires ».in C. Damiani, les victimes, violence publique et crimes privés, Bayard, 1997, p.265.
            

         

         
            2 L’origine de la victimologie est située dans les années quarante, date des premiers travaux significatifs de B. Mendelsohn
               et de H. von Hentig. Ce sont les travaux de ce dernier qui ont permis l’élaboration des bases de la victimologie pénale, particulièrement
               avec la publication de son ouvrage intitulé « The criminal and his victim » paru en 1958 dans lequel il expose pour la première
               fois le concept du criminelvictime (enfant abusé qui devient criminel à l’âge adulte), G. FILIZZOLA et G. LOPEZ, victimes
               et victimologie, Que sais-je ?, P.U.F., 1995, p.37. http://vpourvictime.com/tag/benjamin-mendelsohn/

         

         
            3 J.F KATZ Précis de victimologie générale, Dunod, 1999, p. 1 et s.
            

         

      

   
      

      Controverse sur la notion de victime

      
         En ce qui concerne les théories sur les victimes et leurs responsabilités, il y a, là aussi, un grand débat.

      

       

      
         Hans VON HENTIG, victimologue des années 1950, affirme qu’il existe un lien entre la victime et son agresseur. Il fonde deux
            catégories : le criminel-victime (qui peut changer de position selon les circonstances : une femme battue qui tue son mari)
            et la victime latente (dont la structure psychologique est caractérisée notamment par le masochisme et la tendance à l’autopunition).
         

      

      
         Benjamin MENDELSOHN expose, lui aussi, une typologie des victimes fondée sur une corrélation de culpabilité entre la victime
            et l’infracteur. Il obtient cinq catégories selon le degré de responsabilité de la victime. Il part de la victime totalement
            innocente jusqu’à la victime totalement coupable (agressée par légitime défense, victime imaginaire). Mais sa position évoluera
            puisque dans les années 1970, il en vient à reconnaître l’influence possible d’éléments aléatoires dans une situation de victimisation.
            Il finit par dissocier la victime de son agresseur. Il affirmera rapidement que seule une faible proportion de victimes avait
            une tendance victémiologique inconsciente et qu’il faut surtout retenir des facteurs environnementaux.
         

      

      
         Le criminologue Ezzat ABDEL FATTAH1 défend la thèse de la culpabilité de la victime. En 1971, il publie « La victime est-elle coupable ? » qui est fondé sur
            l’analyse de soixante meurtres en vue de vols commis en Autriche. Il affirme que c’est une des rares variétés d’homicides
            où la victime est sélectionnée et n’est pas, comme dans la plupart des autres variétés, déterminée par la situation. Il effectua
            une étude empirique des meurtriers, des victimes et des circonstances du crime. Il trouva alors des facteurs victimogénétiques
            qui prédisposent à la victimisation. Sa conclusion fut d’émettre des conseils pratiques et une définition de cinq catégories
            de victimes2, du même type que celle formulées par B. MENDELSOHN.
         

      

      
         Plus récemment, toujours en ce qui concerne les victimes reconnues pénalement comme tel, Gérard Lopez écrit « actuellement on ne dispose pas d’une théorie convaincante du phénomène de victimisation. La psychanalyse a seulement valeur
               de cure personnelle, évidemment très utile pour qui voudrait comprendre les raisons inconscientes qui poussent certains à
               se mettre constamment en position de victime »3.
         

      

       

      
         Les violences conjugales sont étudiées à partir du début du XXème siècle. Jusqu’à dernièrement, il y a essentiellement une prise en compte des violences physiques. La psychanalyse, Freud
            puis ses successeurs, nous décrivent la personne en tant que responsable de ses événements de vie. Les psychanalystes considèrent
            que toute personne rencontrant de la violence dans sa vie de couple ne fait que reproduire une problématique liée à sa petite
            enfance. En d’autres termes, la victime est seulement victime d’elle-même. Même si c’est le conjoint qui produit les agressions,
            la responsabilité de cette situation n’est pas unilatérale car la victime y trouve un bénéfice secondaire qui peut être de
            nature narcissique.
         

      

      
         Le développement des psychothérapies d’inspiration psychanalytique n’a pas participé à l’aide aux victimes. En effet la cure
            psychanalytique se centre sur la personne et l’analyse de son psychisme. Elle ne favorise pas la reconnaissance de l’action
            du « bourreau » et peut laisser la victime dans un état de sujet responsable de ce qui lui arrive.
         

      

       

      
         Ces dernières décennies on constate une évolution rapide des concepts et des théories. Après de nombreuses recherches et débats,
            les psychologues admettent que les personnes ayant été adeptes de sectes n’étaient pas « prédisposées » à y rentrer. On reconnaît
            alors la non-responsabilité psychologique de l’individu. On a alors la reconnaissance du statut de victime innocente au niveau
            de la psychologie. On observe la reconnaissance de la violence psychologique lors de harcèlement au travail durant ces dernières
            décennies. Mais la typologie de la victime reste, dans ce domaine, floue. On n’inclura la notion de violence psychologique
            que très récemment dans la notion de violence conjugale.
         

      

       

      
         La définition de la victime a profondément évolué tout au long de l’histoire de l’humanité. La relative jeunesse de la victimologie,
            explique sans doute l’hésitation à circonscrire son domaine dans un cadre spécifique.
         

      

       

      
         Au-delà de toutes ces considérations éminemment intéressantes sur la notion de victime, nous ne devons pas oublier que la
            victimisation en matière de violence morale ne dure qu’un temps dans la vie d’une femme ou d’un homme. Que le propre des victimes
            suivies à l’AJC c’est le désir de sortir de cette catégorisation de leur vécu. Être victime n’est pas un état permanent et
            inné il s’inscrit dans une durée, il représente souvent une étape, un passage de la vie. Il serait donc plus adéquat de parler
            des victimes en tant que personnes victimisées pour introduire cette notion fondamentale de temporalité.
         

      

      
         
            1 34. Ezzat ABDEL FATTAH, fondateur de la School of Criminology à la Simon Frazer University de Vancouver
            

         

         
            2 Les cinq catégories de E.A. FATTAH sont :
            

            • La victime non participante ne contribue aucunement à la genèse du crime, parce qu’elle est inconsciente

            • Plus vulnérable, la victime latente possède, comme dans la typologie de MENDELSOHN, certaines prédispositions à la victimisation
               (d’ordre bio physiologique, sociale ou morale (cupidité, cœur brisé,…)
            

            • La victime participante prend part à l’exécution de l’acte.

            • La fausse victime. C’est une victime imaginaire qui se pose en victime que parce qu’elle croit sincèrement en être une ou,
               au contraire, parce qu’elle joue une comédie destinée à tromper son entourage, y figure la victime de soi même (négligence,
               imprudence, volonté délibérée de se nuire).
            

            • La victime provocatrice: elle incite l’agresseur à commettre l’infraction par son imprudence et sa négligence (l’automobiliste
               qui laisse sa voiture ouverte)
            

         

         
            3 G. LOPEZ, Victimologie, Dalloz, 1997,p.57
            

         

      

   


Le vide sociologique


En 2003, nous avions pour stagiaire à l’association, une étudiante en licence de sociologie. Elle désirait rendre compte de
            la violence morale en tant que phénomène social dans son mémoire1.
         




Dans son mémoire, elle regrettait le peu d’études sociologiques menées en France sur le sujet de la violence morale. Elle
            n’avait pu appuyer sa réflexion que sur deux pistes : l’enquête ENVEFF et le livre de Christophe DEJOURS, « Malaise en France ».
         




Elle reprenait les critiques émises envers l’ENVEFF, dont la méthodologie, basée sur un questionnaire « fermé » ne permettait
            pas selon elle de mesurer avec justesse l’atteinte à l’intégrité de la personne. Elle écrivait à juste titre que les difficultés
            concernant la visibilité du phénomène venaient « du fait que l’on ne croit que ce qui est objectif, matérialisable » et que pour entériner la réalité de cette violence, il fallait « des preuves objectives » difficiles à apporter, tant intervient dans les histoires une part de subjectivité.
         




Elle faisait référence au livre de Christophe DEJOURS, comme une des rares approches sociologiques du « harcèlement moral »
            qu’il nomme souffrance morale, regrettant que son étude ne soit relative qu’au monde du travail. Elle conclura dans son mémoire
            que pour l’auteur « c’est moins la question de la perversité des individus qui serait posée que celle de la tolérance des organisations vis-à-vis
               de l’expression de cette perversité », ce qui reste une problématique d’actualité.
         



 


L’aspect sociologique de toute approche de la violence conjugale est pourtant primordiale, la sociologie étant selon le dictionnaire en ligne Wikipédia : « la branche des sciences humaines2 qui cherche à comprendre et à expliquer l’impact de la dimension sociale sur les représentations (façons de penser) et comportements (façons d’agir) humains. Ses objets de recherche sont très variés
               puisque les sociologues s’intéressent à la fois au travail, à la famille, aux médias, aux relations, aux réseaux sociaux, aux rapports de genre (hommes/femmes),
               aux statuts et fonctions, aux religions, ou encore aux formes de cultures et d’ethnicités… »3. C’est dire son importance pour l’évolution de la prise en compte des violences conjugales et surtout des violences morales.
         



 


Certes, une recherche Internet actuelle peut nous apporter quelques références sur4 la vision sociologique des violences conjugales, comme le livre paru en 2004 de Maryse JASPART, qui, ne l’oublions pas, a
            participé à l’enquête ENVEFF. Dans son ouvrage, Madame JASPART aborde les violences sous l’angle d’une question centrale qui
            porte « sur la place accordée à la sexualité (sacralisation ou non ?) dans la vie publique, politique et médiatique »5, elle s’interroge aussi sur le processus de « victimation », qu’elle définit comme « le résultat objectif de la violence », en opposition à la « victimisation qui relève quant à elle de la psychologie ». Son ouvrage démontre surtout que « les théories émergentes manquent de vocabulaire ». Elle explique que le problème des violences conjugales a été « psychologisé » : « le rapport dominant/dominé que l'on trouve dans la théorie de la « domination masculine » a glissé vers un rapport homme violent/femme victime plus psychologique, en contradiction avec les théories féministes des années 70 qui plaçaient le problème dans le champ du politique ».




 


C’est malheureusement, la théorie de la « domination masculine » que l’on retrouve dans bon nombre de références internet,
            articles ou colloque : Une étudiante reprend l’idée dans son Mémoire pour l’Institut d’Enseignement Supérieur de Travail Social
            en 2004 au titre provocateur : « Expliquer le mal par le mâle » ! Elle y écrit que l’approche sociologique « considère le patriarcat comme seul facteur explicatif valable de la violence conjugale ».6




Ce que semblent confirmer les différentes entrées de la recherche Internet et ce, quelles que soient les années.




En 2005, dans le hors série Spécial No 4 de la revue Sciences Humaines, « Femmes, combats et débats » Hélène VAILLE écrit « La violence conjugale est majoritairement le fait des hommes à l’encontre de leurs partenaires. Un phénomène plus répandu
               qu’on le pense et dont le triste privilège est d’être universel ».7




En 2010, le colloque, organisé par l’URCIDFF, le CIDFF8 Aquitaine sur le thème : « Approche sociologique des violences conjugales » titre l’intervention « Les violences conjugales : Un fait social nourri par le sexisme »9. Pour Maguy MARUEJOULS, Présidente de l’URCIDFF, les violences conjugales « participent d’un système historiquement organisé, structuré dans lequel les hommes et les femmes ont occupé, et occupent
               encore, des positions inégalitaires.



 


Dans l’approche sociologique, il s’agit donc de replacer les violences faites aux femmes dans un système social construit
               ayant permis de transformer l’agressivité humaine en violences organisées dont les femmes sont très majoritairement victimes. »



 


Nous retrouvons cette optique particulièrement réductrice si nous tentons de rétrécir notre champ de recherche Internet à
            la violence morale… La seule entrée à faire mention des violences morales en sociologie est celle du Centre d’Education à
            la Famille et à l’Amour (CEFA asbl) en 2004, titrée « Un regard sociologique sur le concept de violence »10, elle fait largement référence à l’ouvrage de Jean-Claude CHESNAIS « Histoire de la violence »11 : « La violence n’est pas une, mais multiple. Mouvante, souvent insaisissable, toujours changeante, elle désigne suivant les
               lieux, les époques, les circonstances, voire les milieux des réalités très différentes. (…) vouloir l’enfermer dans une définition
               fixe, simple, c’est s’exposer à la réduire et à mal comprendre l’évolution de sa spécificité historique ». Il y est fait allusion à la violence morale (ou symbolique) comme un des trois types de violence, avec la violence physique
            et économique. On peut sans doute s’interroger sur l’emploi du mot symbolique pour désigner la violence, mais ce n’est pas
            notre propos !
         



 


Nous pourrions conclure avec cette phrase empruntée au sociologue Daniel WELZER-LANG qui écrivait en 1997, dans sa contribution
            au séminaire “Famille/genre” diffusé par le site des Traboules, association de recherches sociologiques et ethnologiques :
            « Par leurs silences, les sociologues, dans leur grande majorité, cautionnent ce secret collectif dont on aimerait couvrir
               les paroles de femmes qui subissent des violences de leurs proches ».12 Bien que faisant référence une fois de plus à la domination masculine dans son titre : « Les violences masculines domestiques :
            un oubli de la sociologie de la famille », nous retiendrons surtout sa critique à l’égard de la sociologie de la famille qui
            ne prend toujours pas le temps d’abordé la question des violences conjugales !
         



 


Quoique !



 


Un ouvrage que nous considérons comme majeur parce qu’il rejoint nos préoccupations, vient démentir notre assertion. Paru
            en 2010, sous la direction de la psychologue, Karen SADLIER, l’ouvrage collectif « L’enfant face à la violence du couple »13 apporte une contribution sur la violence conjugale et son impact sur les enfants qui fera date. « Les implications psychologiques et médicales de la violence conjugale posent la question de la protection de l’enfance :
               faut-il parler d’une forme de maltraitance ? Quelles sont les réponses en France au plan social, judiciaire, thérapeutique
               et politique ? ».



 


Karen SADLIER et la sociologue Nadège SEVERAC soulèvent le problème épineux de l’enfant témoin, enfant victime, mais aussi
            de la séparation préjudiciable entre conjugalité et parentalité, qui pose tant problème en matière de justice. Qui n’a pas
            entendu dire : « mauvais mari, bon père » par des institutionnels ?
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